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Le directeur tente de se justifier 

PAYSANS : aux cotés 
de la classe ouvrière 

en avant vers la 
révolution socialiste ! 

Le mouvement paysan qui se déroule depuis le mois de juillet 
n'avait pas connu d'ampleur aussi semblable depuis de nombreuses 
années. La variété des secteurs géographiques touchés et des 
productions agricoles concernées, montre l'ampleur de la crise 
actuelle à la campagne : qu'il s'agisse des petits producteurs de 
pèches de la vallée du Rhône, des producteurs de légumes du 
Lot-et-Garonne, des éleveurs de porcs de Bretagne ou du Nord, 
des petits producteurs de lait ou de viande de bœuf de toute la 
France... tous protestent contre la chute spectaculaire des cours a 
la production, qui se conjugue avec une hausse accélérée des 
charges subies par les paysans. Citons quelques chiffres : en un an, 
le veau de boucherie a baissé de 25% de même que la viande 
bovine. Les cours du porc charcutier se Sont effondrés de 30% au 
moins depuis le début de l'année. Le lait reste au même prix que 
l'an dernier mais les charges ont augmenté considérablement : le 
tracteur de 50 cv a augmenté de 24% en un an, la ficelle de presse 
de plus de 210%, les engrais super-phosphatés de 43% les 100 kg... 
Cest pour cela que massivement les paysans petits et moyens se 
sont révoltés et ont déclenché des actions nombreuses et diverses, 
allant des attaques de préfectures, de perceptions d'impôts, aux 
séquestrations de ministres (D'Ornano, Ansquer...). aux barrages 
de routes ou aux ventes de viande directe aux consommateurs 
pour expliquer aux travailleurs de la ville en quoi ils ne sont 
nullement responsables de la hausse des prix et quelles sont leurs 
revendications : pouvoir vivre de leur travail. De nombreuses 
visites aux abattoirs, aux entrepôts frigorifiques, aux frontières 
ortjt été organisées pour saisir la viande d'importation et 
démasquer lo gouvernement qui prétend s'employer à la stopper I 
Ces mouvements ont ainsi clairement mis en accusation l'Etat 
capitaliste et la politique de la bourgeoisie à la campagne. Giscard 
d'Estaing l'a si bien compris qu'il a interdit à ses ministres de se 
montrer dans les campagnes, de peur que les paysans leur 
demandent des comptes ou les ridiculisent comme par exemple 
lors de l'inauguration de l'autoroute Orléans-Tours, où Galley n'a 
pu arriver jusqu'auttbuffet campagnard» richement garni que 
venaient d'investir les paysans. 

L E MARCHE COMMUN D E M Y S T I F I E 

Les faibles mesures gouvernementales que IKHIS étudions par 
ailleurs, décidées à la hâte pour tenter d'apaiser la colère des 
paysans ne sont pas arrivées à la stopper, de nombreuses actions 
sont prévues et préparées pour le mois d'Août. La décision 
officielle des neuf du marché commun d'arrêter les importations 
de viande de bœuf, n'a pas non plus satisfait les paysans. Cest un 
signe nouveau et particulièrement significatif de la crise à la 

campagne et de la faille taillées dans les illusions que la 
bourgeoisie diffuse sans relâche chez les paysans. 
Alors que depuis l'apparition même de «l'Europe des 6» en 1958. 
la bourgeoisie fait miroiter le marché commun agricole comme le 
moyen pour les paysans français de s'en sortir, de faire face à 
leurs difficultés en trouvant de nouveaux débouchés, ceux-ci ne 
croient plus aujourd'hui à ces tromperies. Longtemps le marché 
commun agricole a servi d'alibi au gouvernement pour justifier ses 
mauvais coups contre les paysans. On avait l'habitude d'entendre 
les dirigeants de la FNSEA tel Debatisse. appeler les paysans à 
alutter pour soutenir le gouvernement qui négocie à Bruxelles» ; 
lors des négociations sur le prix de la viande au début de l'année, 
on a même entendu Debatisse affirmer que ce qui avait été 
arraché l'avait été grâce" au mouvement des paysans et au bon 
comportement du ministre de l'agriculture à Bruxelles (c'était 
Chirac, à l'époque! qui avait bien défendu «ses» paysans. Le 
ministre se présentait ainsi en quelque sorte comme le délégué des 
paysans français à Bruxelles. Et chaque fois que les cours étaient 
insuffisamment relevés, ou que les importations étaient 
autorisées, le responsable n'était plus le gouvernement français 
mais le «conseil des 9» I Cela aujourd'hui ne prend plus 
tellement. Les Debatisse et Cie, après avoir timidement approuvé 
les mesures gouvernementales, se sont empressés devant la 
poursuite du mouvement de les qualifier de dérisoires, 
insuffisantes... 

Cest que les résultats du Marché Commun sont de plus en plus 
éloquents. Que reste-t-il des promesses initiales du gouvernement 
sur les objectifs officiels poursuivi par le marché commun 
agricole : accroissement de la productivité, niveau de vie équitable 
pour la population agricole, stabilité des marchés... 
Plus de dix ans après ces promesses, les paysans peuvent faire 
leurs comptes ! Certes, au niveau global, il y a eu un bond 
important de la production agricole, et un certain développement 
des exportations agricoles (multipliées par 3... tout comme les 
importations agricoles). Mais qui en a profité, et comme cela 
s'est-il traduit sur la vie du petit paysan ou du paysan moyen ? 
• L'augmentation de la productivité a été obtenu au prix d'une 
modernisation poussée exigeant des capitaux dont ne disposent ni 
le petit paysan, ni souvent le paysan moyen. Obligé de recourir au 
crédit agricole pour des sommes importantes, il est ainsi devenu 
encore plus dépendant du capitalisme. L'attribution des prêts par 
le Crédit Agricole obéit à des règles sélectives édictées par le 
gouvernement dans la ligne des décisions du Marché Commun, et 
combinées aux intérêts locaux des capitalistes agraires : tel petit 
paysan se verra refuser un crédit parce que son âge. ou la taille de 
son exploitation n'offre pas de garantie suffisante de rétribution 

(suite page 2) 
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Suite de la page 1 
PAYSANS : AUX COTES DE LA CLASSE OUVRIERE 
EN AVANT VERS LA REVOLUTION SOCIALISTE 

du capital avancé. Quant au paysan moyen qui ''ussit à o? tenir 
;yêt. il se heurte pour la commercialisation des produW* au 

sys:ème d'organisation du marché où les gros bénéficient sjans 
cesse de tarifs préférentiels, qu 'il s'agisse de prîmes A la quant?.--, 
de p-ix-préférentiefs pour les achats de matériel» de, combine avec? 
les i n te rméd ia i res , marchands de best'aux. chevillards... 
Fortement endettés, nombre de paysans moyens arrivent à peine fc 

à payer avec leur travail intensif le capital et l'intérêt de* 
l'emprunt, trouvent à peine à nourrir leur famille. De plus en plus 
nombreux sont c e u x qui au terme d'une tentative de 
modernisation se font saisir leur terre... 

La conséquence la plus directe de cette augmentation de la 
productivité, c'est l'élimination accélérée des paysans de leur 
terre. De 1959 à 1972 la proportion de la population agricole 
active sur toute la population active est passée de 26% à 13% 
d'après les sources officielles. Ces mêmes sources indiquent que le 
rythme des départs de la terre s'accélère : 3,2% en 69. 3,7% en 70, 
3,8% en 71 , 4% en 72 ! Un agriculteur français met la clef sous la 
porte toutes les trois.minutes ! 
• Quant à la «stabilisation des marchés» l'effondrement actuel 
des cours juge de lui-même ces belles paroles. Le gouvernement 
français a beau jeu de se retrancher derrière les «mécanismes 
communautaires» pour justifier cette chute des cours, c'est lui qui 
organise tout le système des importations qui contribuent 
lourdement à faire baisser les prix en saturant le marché. 
Par exemple, c'est le gouvernement qui a autorisé le président du 
syndical des éleveurs Bruel {aussi membre dirigeant de la F N S E A ) 

000 tonnes de viande en France... sous prétexte de 
:te viande vers l'Espagne. Ainsi les surprofits 
de telles combinaisons, sous forme entre autre de 
rtation se font en cassant les prix sur le marché et 
a mévente des produits des petits éleveurs français, 
'invasion massive sur le marché français, de porcs 
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encaissés dar 
prime à l'exf 
en organisanl 
Par exemple, 
belges et hollandais est la conséquence directe de la dévaluation 
camouflée du franc en février dernier. Si une telle mesure favorise 
les capitalistes industriels français qui vendent à meilleur marché 
à l'étranger, elle joue en sens contraire pour les exportations 
français de produits agricoles qui sont taxées à leur arrivée sur le 
marché européen, alors qu'au contraite les importations de 
produits européens sont soutenues par un système de primes : 
c 'est le système des montants compensatoires en cas de 
dévaluation, résultat des prix uniques sur le marché commun 
agricole ! 

En fait, l'organisation de toutes ces importations n'est pas 
fortuite : dans le but de limiter au maximum les revendications 
salariales et le coût de la force de travail de l'ouvrier, le 
gouvernement tente de limiter les hausses de prix alimentaires à la 
consommat ion , en s 'a t taquant non pas aux multiples 
intermédiaires qui s'engraissent sur les produits fabriqués par les 
paysans, renchérissant d'autant les prix, mais aux paysans 
eux-mêmes. Ainsi pendant que de nombreux travailleurs ne 
peuvent se nourrir convenablement, au début de la chaine, les 
paysans ne trouvent pas à vendre leurs produits et le Capitalisme 
organise fréquemment la destruction de ces produits invendus ! 

L E CAPITAL 
CAMPAGNE 

R E N F O R C E SON EMPRISE A LA 

Mais les projets des neuf et ceux de la bourgeoisie française ne 
s'arrêtent pas là ! Toute une législation est mise en place pour 
poursuivre l'éviction des petits paysans de la campagne, pour 
poursuivre l'éviction des petits paysans de la campagne, pour 
renforcer au profit du capitalisme la modernisation et la 
rentabilisation des exploitations agricoles. Le plan Mansholt, de 
1968. prévoyait d'expulser de leur terre 5 millions de paysans 
dans toute la communauté, d'ici à 1980 ; au rythme actuel il en 
partirait 3 millions, toujours d'ici à 1980. Si les luttes paysannes 
ont obligé tes capitalistes européens à reculer, ils n'ont pas 
renoncé pour autant et ont mis Sur pied une version atténuée de 
ce plan. 

Au début de cette année, le gouvernement a publié les décrets et 
arrêtés, déterminant à quelles nouvelles conditions serait accordée 
une «aide» aux paysans : ne pourront bénéficier de prêts à un 
«taux préférentiel», des terres «libérées par les départs» que les 
paysans pouvant justifier d'un «plan de développement» de leur 
exploitation. Avec ce plan de développement, i l faut justifier 
d'une «formation professionnelle» de la tenue régulière d'une 
«comptabilité de gestion», de la possibilité d'insérer la nouvelle 

productior dans le marché existant... On demande au paysan de 
fournir une estimation exacte des «bénéfices» dans les 6 années 
du «plan». Et c'est sur la base de ces renseignements que la 
bourgeoisie déterminera qui devra être «aidé» et qui ne le sera 
pas.-C'est ait'si un renforcement du processus sélectif qui existe à 
la campagne, -jn renforcement de l'appauvrissement de la majorité 
des paysans, qui s'ajoute au système des I.V.D. (Indemnité 

-Viagère de Départi ; du remembrement, véritable moyen de 
pression pour fc* ire céder leur terre aux paysans âgés ou qui ne 
réussissent pas à s'en sortir. 

V I V E L'UNITE PAYSANS-OUVRIERS 

Cest pour faire face à cette situation que les paysans ont 
déclenché ces luttes importantes. Ils discernent de plus en plus 
clairement que le capitalisme ne signifie pour eux qu'exploitation 
et misère, ils démystifient l'illusion bourgeoise, défendue par les 
d i rec t ions syndicales, d'unité d'intérêt d'une paysannerie 
regroupant côte à côte le gros capitaliste agraire et le petit 
paysan. S'effondre ainsi tout un pan du système de domination 
idéologique mis en place par la bourgeoisie, il y a plus de cent ans. 
pour isoler la classe ouvrière des couches exploitées de la 
paysannerie. 

Une des caractéristiques importantes des mouvements actuels, 
c'est la volonté qui se manifeste partout avec force de l'alliance 
avec la classe ouvrière. Volonté nettement affirmée dans les 
meetings locaux, dans les actions comme les ventes directes de 
viande aux travailleurs, ou lors des barrages de routes. Les petits 
paysans se rendent compte de plus en plus clairement que pour 
supprimer les méfaits du capitalisme, ils doivent le faire avec la 
classe ouvrière. Les paysans qui ont complètement perdu leur 
terre, ou ceux qui font la double journée de travail, à la terre et à 
l'usine, prennent rapidement conscience que le capitalisme c'est 
l'ennemi commun des ouvriers et des petits paysans. Les grèves 
d'Usinor, de Saviem, des tanneries du Puy et d'Annonay, 
montrent la part de plus en plus importante prise par les ouvriers 
récemment issus de la campagne. Us constituent un point 
important entre les travailleurs d'usine et les travailleurs de la 
campagne et favorisent l'unité ouvrier-paysan qui doit se nouer. 
Même si «l'union de la gauche» tente de dévier vers les urnes et le 
soutien à un gouvernement bourgeois sauce Mitterrand, les 
aspirations à un changement profond qui se manifestent à la 
campagne, cette volonté d'alliance avec la classe ouvrière 
constitue un fait très important pour l'avenir. 
Oui, seule l'alliance de la classe ouvrière et de la paysannerie 
pourra jeter à bas le pouvoir des exploiteurs qui opprime les 
travailleurs à la ville et à la campagne, pourra briser par la 
violence révolutionnaire les instruments qui fondent le pouvoir 
des exploiteurs, l'armée et la police bourgeoise. 
Oui, seul le pouvoir des ouvriers et des paysans pourra éviter 
l'anarchie de la production capitaliste qui tait que les produits des 
paysans restent souvent sans acheteurs, alors que les travailleurs 
n'ont même pas de quoi se nourrir. 

Seul le pouvoir des ouvriers et des paysans pourra éviter au 
paysan des conditions de travail inhumaines sur sa terre pour 
survivre et payer ses dettes, avec au bout l'exode forcé. Seul le 
pouvoir des ouvriers et des paysans qui éliminera chevillards et 
maquignons , qui planifiera la production en fonction des besoins 
du peuple, pourra garantir au travailleur de la terre l'assurance de 
vendre ses produits et de voir rémunérer son travail. Seul le 
pouvoir des ouvriers et des paysans, qui aura exproprié les 
capitalistes agraires et les propriétaires fonciers, pourra engager la 
transformation de l'agriculture et sa modernisation en réalisant la 
coopération socialiste. 

Le Par t i Communiste Révolutionnaire (marxiste-léniniste), 
soutient les luttes résolues des paysans ; il appelle les paysans à 
renforcer leurs liens avec la classe ouvrière pour porter ensemble 
des coups de plus en plus durs à la bourgeoisie en crise. Le P.C.R. 
(m-l) appelle les paysans révolutionnaires, ceux qui aspirent au 
socialisme, à rejoindre ses rangs pour édifier en France un 
puissant Parti capable de guider notre peuple vers la révolution. 

V I V E L E POUVOIR DES O U V R I E R S ET DES 
PAYSANS 

MALGRE LES MANŒUVRES DU GOUVERNEMENT 
LES PAYSANS POURSUIVENT LEUR LUTTE 

«On dit à /'ouvrier, si tu paies plus cher ton beefteack, ton lait, 
ton pain, c'est que le paysan fa augmenté. Et on dit au paysan : 
tu paies plus cher ton tracteur, tes engrais, c'est parce que les 
ouvriers se sont mis en grève et il a fallu les augmenter». Cette 
réflexion d'un paysan d'Agen exprime le sentiment actuel de la 
grande masse des paysans: il faut déjouer les tentatives 
d'isolement par la bourgeoisie au moment où celle-ci veut dresser 
les ouvriers et tous les travailleurs des villes contre le mouvement 
paysan. 
Selon le gouvernement, les paysans n'ont plus de raison de se 
plaindre, on s'occuperait d'eux et les dernières mesures prises 
apporteraient une nette amélioration. «La colère des paysans est 
explicable mais injustifiée* vient de déclarer Christian Bonnet, 
ministre de l'agriculture. 
Les*manchette? des grands journaux ont étalé des chiffres pour 
souligner l'effort que ferait le gouvernement à l'égard des 
paysans : « 150 milliards d'anciens francs d'aidé directe aux 
paysans, décidé par le conseil des ministres» a-t-on titré. Dans 
toutes les régions de France, les paysans ont accueilli ces mesures 
comme il se doit, des mesures destinées à désamorcer la colère 
paysanne, mais qui, au regard de la réduction brutale du revenu 
paysan -réduction organisée par la bourgeoisie- ne pèsent pas 
lourd. 
C'est comme cela aussi que la classe ouvrière doit accueillir ces 
mesures, en soutenant les luttes paysannes actuelles parfaitement 
justifiées. 

LES MESURES GOUVERNEMENTALES POUR L E S PAYSANS 
- UNE AUMONE ! 
L o r s q u ' o n écrit comme Ouest France que : «c'est 
incontestablement les producteurs de viande bovine qui 
bénéficieront le plus largement de la contribution de la 
collectivité nationale et européenne», ceux-ci, petits producteurs 
pour la plupart, ont-ils des raisons de se réjouir ? Pour qu'ils 
gardent jusqu'en hiver les vaches qu'ils abattraient en automne, on 
leur promet 200 F, pour chacune des 15 premières vaches (ceux 
qui en ont plus toucheront pour 15). Mais ce qu'un paysan va 
gagner avec cette prime pour 15 vaches, compensera à peine ce 
qu'il a perdu en 2 ans sur la vente de quelques veaux comme 
l'expliquent les paysans du Limousin: «il y a 2 ans, nous 
vendions des veaux 120.000 anciens francs, la semaine dernière, 
des veaux semblables, aussi beaux et de même poids, nous avons 
dû les céder à 70.000 anciens francs, la perte pour nous est de 
50.000 anciens francs sur un veau». 

Dans la Creuse, région d'élevage bovin et porcin, ce que va perdre 
le paysan en 74 sur la vente de ses veaux et de ses porcelets par 
rapport à 72, est évalué à 4 fois le montant de ce qu'il doit 
toucher avec les primes annoncées. Dans une région comme 
celle-ci, ou te nombre de truies par exploitation paysanne est 
généralement bien inférieur à 10 (c'est aussi le cas dans un grand 
nombre de régions de France), la prime de 150 F pour chacune 
des 10 premières truies n'apportera quasiment rien. 
S'ils veulent avoir la prime, les paysans devront garder les bêtes 
qu'ils prévoyaient de faire abattre. Ces bétes, il faudra les nourrir, 
et parfois construire de nouvelles étab|es, ce gui entraîne autant 
de frais qui grèvent le budget des familles paysannes et sont de 
plus en plus difficilement supportables pour la grande masse des 
petits et moyens exploitants. 

On nous dit que l'Etat va prendre en charge une année d'intérêt 
des emprunts que les paysans ont fait. Mais cela concerne 
uniquement «les prêts spéciaux à- l'élevage» et «les prêts aux 
jeunes agriculteurs». Dans toute la Creuse par exemple, cela 
concernera en fait seulement 250 éleveurs sur des milliers soit à 
peu près un par commune. Cette mesure de remboursement par 
l'Etat ne fait que renforcer la sélectivité du crédit agricole qui de 
plus en plus réserve les facilités de crédit aux paysans les plus 
aisés, à ceux qui offrent des garanties de capital pour se 
moderniser, tandis que la masse des paysans endettés se voient 
imposer des conditions plus draconiennes. Le crédit et les 
emprunts sont une arme du Capitalisme à la campagne pour 
liquider les petites exploitations. Pour survivre, le paysan doit 
vendre plus et s'agrandir, il doit augmenter son troupeau et sa 
superficie de fourrage. Le paysan doit donc investir il s'endette 
plus. Et c'est la journée de travail qui s'allonge pour pouvoir 
rembourser les dettes, sans être sûr de pouvoir y arriver. Face à 
cela, les mesures du marché commun et du gouvernement à la 
mi-juillet n'apportent pas le moindre semblant de réponse. 
C'est cette réalité que la bourgeoisie veut cacher en tentant de 
faire croire à sa «largeur de vues». Le gouvernement se veut 
compréhensif et victime à la fois : «les manifestations sont un 
siqne de la santé de la démocratie» déclare le ministre de 

l'agriculture, «mais il n'est pas question d'accepter la violence» et 
l'on condamne les paysans qui poursuivent leur action au moment 
où «l'on fait tant pour eux». 
LA BOURGEOISIE VEUT DISCREDITER L E MOUVEMENT 
PAYSAN... 
C'est toute une campagne qui est orchestrée contre les paysans, à 
la télé, à la radio, dans les journaux. On ne nous dit pas que le 
paysan est responsable de la hausse des prix mais, on fait le 
silence sur les chevillards. les maquignons et tout le circuit de vol 
organisé que représente la commercialisation de la viande, puis on 
fait parler un boucher qui explique «qu'il ne tire aucun profit de 
la hausse du beefteack». Après ça. on laisse aux gens le soin de 
tirer la conclusion sur: qui peuvent bien être les responsables de 
la hausse ? Et puis on pleure sur les désagréments du pauvre 
vacancier bloqué par un barrage, on n'est pas loin d'affirmer que 
les paysans auront cette année gâché les vacances des français, 
alors qu'on ne dit mot sur les responsabilités du Capitalisme qui 
tout en suscitant la colère justifiée des paysans, est aussi le vrai 
responsable du gâchis des vacances (impossibilité pour un grand 
nombre de partir, vol organisé et mauvaises conditions matérielles 
pour les travailleurs qui partent). 

..POUR S'OPPOSER A L'UNITE OUVRIERS-PAYSANS 
Toute cette campagne d'intoxication par la bourgeoisie s'oppose 
à la volonté de plus en plus grande chez les paysans de faire cause 
commune avec la classe ouvrière. 
Les ventes «sauvages» de viande, organisées ces jours derniers en 
de nombreux points, en dehors des circuits ordinaires de 
commercialisation, et venant à la suite de nombreuses ventes à la 
porte des usines, exprime la volonté des paysans de faire 
connaître aux autres travailleurs leurs problèmes et de mettre en 
cause l'ennemi commun : le capitalisme avec tous ses trafics. C'est 
cette volonté d'unité avec la classe ouvrière que nous avons vu par 
exemple, dans le canton de Laroque près d'Agen, lorqu'à une 
réunion préparant de nouvelles actions, les paysans ont 
ouvertement remis à sa place l'un d'eux prétendant que : «les 
ouvriers sont heureux et n'ont pas à s'en faire comme les 
paysans». Et dans les actions menées tels que les barages de route 
où les flics qui s'approchent se font copieusement injurier, les 
discutions vont bon train avec les travailleurs de la ville. 
L E S P A Y S A N S POUR L ' U N I T E A V E C LA CLASSE 
OUVRIERE ET CONTRE LES CAPITALISTES AGRAIRES 
Bien entendu, ce sont les paysans petits et moyens qui 
recherchent ces liens. Dans la paysannerie, la volonté croissante 
de s'unir avec les ouvriers pour lutter contre le capitalisme va de 
pair avec une prise de conscience de la nécessité de lutter aussi 
contre les capitalistes de la campagne, contre les gros agrariens. 
Durant des dizaines d'années, les dirigeants du syndicalisme 
agricole ont entretenu le mythe de « l'unité du monde paysan face 
à la ville» : cette idée était fort utile a la bourgeoisie pour 
détourner la masse de la paysannerie pauvre et moyenne du 
combat anti-capitaliste. Les capitalistes comme DE8ATISSE qui 
sont à la tête des syndicats agricoles, FNSEA, CNJA, ont propagé 
l'idée du «paysan chef d'entreprise»-, depuis 20 ans notamment, 
ils ont mis en avant les grands thèmes modernistes selon lesquels 
un paysan, s'il est «jeune et dynamique» peut s'en sortir et 
devenir gros en utilisant de «bonnes techniques» de production et 
de gestion ; en utilisant aussi certaines formes de regroupements 
capitalistes comme les coopératives qui, l'expérience l'a montré 
n'ont aucunement amélioré le sort des petits paysans, dans la 
mesure où elles restent inévitablement soumises aux lois du 
marché capitaliste. Le MODEF, lui même, crée à l'initiative du 
P«C»F, a défendu, défend de telles mystifications. 
Aujourd'hui, la crise du capitalisme avec toutes ses conséquences 
à la campagne amène les paysans à balayer ces illusions. Le 
mouvement des «paysans-travailleurs» apporte une contribution 
positive à un tel changement, mais celui-ci va au-delà de ce 
mouvement et de ses sympathisants, comme le montrent les 
discussions dans les réunions, autour des barrages où sont mis en 
cause les cumulards, où les paysans parlent du problème que pose 
la lutte sur les prix à la production : lutte nécessaire mais qui dans 
le système actuel a l'inconvénient de favoriser les plus gros. 
C'est aussi ce souci que nous retrouvons lorsque certains paysans 
de la région d'Agen, bien qu'influencés par le P«C>F critiquent 
l'idée «d'unité de tous les paysans» sans distinction de classe, en 
faisant la comparaison avec les revendications propagées par le 
P«C»F dans la classe ouvrière: augmentation hiérarchisée «grille 
unique de l'OS à l'intérieur» et qu'ils condamnent également. 
Aujourd'hui, dans les campagnes, la situation est plus propice que 
jamais à la réalisation de l'unité avec les ouvriers sur des bases 
révolutionnaires. Au prolétariat et à son Parti d'empêcher 
l'isolement du mouvement paysan. 

LES MANIFESTATIONS DANS LE LIMOUSIN 
«VISITE»DANS LES ENTREPOTS FRIGORIFIQUES DE LA S T E F 

La FDSEA avait décrété le 22 juillet, journée symbolique et fait 
sonné le tocsin pour signaler la situation critique des 
agriculteurs... Mais loin d'être une journée symbolique, le 22 

[juillet a été une journée de mobilisation et d'action des 
agriculteurs de la Haute- Vienne ; des centaines d'exploitants, 
petits et moyens (20 ha en moyenne avec un troupeau de 15 à 20 
vaches) propriétaires et fermiers ont assisté aux reunions 
cantonales et ont mené des actions comme des barrages à St 
Léonard ou le contrôle des entrepots de la STEF. 
A Landouge, canton des environs de Limoges, ce sont plus de 250 
agriculteurs (les 3/4 de la commune) qui assistent à la réunion 
syndicale, jamais on y avait vu autant de monde... Au cours de 
celle-ci, Guercy président de la chambre d"agriculture, après avoir 
rappelé la situation catastrophique des éleveurs: «aujourd'hui on 
sonne le tocsin, mais demain c'est le glas de la paysannerie qu'on 
risque de sonner si des mesures énergiques ne sont pas prises», 
tentera d'insister sur le caractère surtout symbolique de la journée 
et déclarera: «je pense que vous serez toujours aussi raisonnables 
pour rester dans les limites normales ; nous voulons que les 
manifestations restent dans la dignité et bien sûr dans la fermeté» 
mais dans la salle les paysans interviendront... «si demain il y a 
des violences dans notre département il ne faudra pas en vouloir à 
leurs auteurs, car la patience a toujours des limites, nous devrons 
protéger ces gens-là. » 

La prime de 200F par bête est dénoncé comme ne réglant rien 
«c'est dérisoire par rapport au déficit des agriculteurs». 
Tout au long du débat, les agriculteurs insistent sur la neccessité 
de contrôler le marché de la viande sans avoir trop d'il/usions sur 
Foffice gouvernemental TOMBE V... 
Un paysan déclare : «Croire que le pouvoir actuel peut s'attaquer 
au problème de la viande, c'est à dire aux gens qui tiennent le 
marché, il ne faut pas se leurrer là-dessus, je crois plutôt qu'il faut 
faire notre police nous mêmes». 
Au cours de la réunion, les agriculteurs décident de mettre leur 
nez de plus près dans le circuit de la viande et de contrôler 
l'application des mesures gouvernementales... ma/gré des 
interventions soulignant que le fait d'être aussi nombreux c'était 

déjà positif, que la STEF serait fermée... et que la grande 
mobilisation ese~pour le 27 août... un cortège de 40 voitures se 
forme et se dirige vers les entrepots frigorifiques de la STEF... 
traversant Limoges en klaxonnant... 
Arrivés sur place les agriculteurs trouvent des clés et commencent 
à visiter wagons et frigos., le directeur survient et des comptes lui 
sont immédiatement demandés ; il se déclare prêt à faire visiter 
une délégc'Ujn et décore «actuellement la STEF fait le maximum 
pour vous, c'est de la viande de SIBEV qu'on stocke et qu'on 
réexpédie». Quand les agriculteurs sortent une carcasse de mouton 
en provenance d'Argentine... le directeur «ça ne vient pas de chez 
moi, je connais mes stocks». Les agriculteurs «on est surpris de 
votre affirmation quand on sort de vos frigos un mouton marqué 
Argentine» Le directeur essaie alors de s'en sortir en disant que 
lui n'est finalement qu'un transitaire et que les moutons sont 
destinés à l'intendance de Fermée... il est finalement contraint de 
faire visiter l'entrepôt où les paysans constatent de nombreuses 
carcasses sans marque et fa palette de moutons pour Tarmée... la 
visite terminée, devant l'absence de stocks importés, ils envisagent 
cfeffectuer d'autres visites chez des chevillards et dans d'autres 
entrepots.. Par cette visite les agriculteurs mettent en évidence 
f hypocrisie gouvernementale, et le rôle des entrepots de transit 
qui sont la source de profits sur les importations et les 
exportations de viande congelée... et le rôle des industriels 
alimentaires ou des trusts de la distribution qui se servent de la 
concurrence internationale pour acheter à l'étranger à bas prix, 
faire ainsi pression sur le marché intérieur en créant une 
surproduction, alors que la consommation de viande des 
travailleurs est en dessous des besoins ; ce qui profite au 
secteur du négoce de la viande sur pieds : les chevillards, qui 
peuvent alors fixer des prix dérisoires et s'engraisser sur le dos des 
paysans. Et cela ma/gré toutes les dénégations du directeur qui 
affirme qu'if n'intervient pas dans le circuit normal, celui de la 
viande sur pieds. 

En Haute-Vienne les agriculteurs ne sont pas prêt de se laisser 
duper par les mesures gouvernementales. 

BARRAGE DE ROUTE A St LEONARD DE NOBLAT 

Le 12 juillet, entre Limoges et St Léonard de Noblat, sur la route 
de Clermont Ferrand, un barrage est établi, plus de 180 
agriculteurs sont là, des pneus enflammés et des branches barrent 
la route... Les automobilistes descendent. La discussion s'engage 
entre eux et les éleveurs, tous en moyenne petits et moyens 
paysans, pour la plupart fermiers, avec des surfaces de 15 à 20 ha 
et des troupeaux de 15 à 20bêtes.. Un agriculteur explique: «Les 
prix ont baissé à 9.50F le kg alors que les engrais augmentent de 
50%. le fuel pareil, et tout ce dont on a besoin pour travailler ; on 
s'appauvrit donc deux fois plus vite ; non seulement les prix sont 
trop bas mais on n'arrive plus à écouler la production... J'ai vendu 
des génisses le 23 avril au groupement des producteurs, ils ne les 
ont prises que le 23 juillet ; et durant tout ce temps lé, il a fallu 
que je les nourisse... C'est autant de perte... Entre temps je me 
suis retrouvé en déficit au Crédit Agricole et il a fallu faire partir 
les bétes a tous prix... Je connais un agriculteur qui a été voir un 
marchand de bestiaux, il lui a dit : il me faut tant d'argent, et lui a 
laissé les bétes à un prix dérisoire... Jusqu'à mars, les gars 
gardaient les bêtes parce que les prix étaient trop bas; 
aujourd.hui. ils sont à bout et les cèdent à n'importe quel prix...» 
«Un veau acheté par un commissionnaire 9,80F le kg. est 
transporté de St Léonard à Limoges, et revendu 12F de viande au 
grossiste, ça fait déjà 280F de bénéfices nets pour 140 kg de 
viande ; ceci pour 22 km de trajet». Un autre agriculteur ajoute : 
«D'ailleurs on en a fait l'expérience à Limoges pour une vente 
sauvage. Mais le veau a été payé 12F le kg au producteur, ce qui 
faisait 20% de mieux que d'habitude. Il a été revendu 30% moins 
cher sur le marché, en comptant la T V A et le travail des gars qui 
l'ont découpé la nuit (il n'y a que la patente que nous n'avons pas 
payé)». 

Autour du barrage les discussions vont bon train, la plupart des 
automobilistes comprennent la lutte des paysans, et dans 
r ensemble, cet arrêt impromptu est accepté avec bonne humeur. 
• Les ouvriers peuvent faire grève, nous, nous devons trouver 
d'autres formes d'action.» 
Dans le cortège de voitures et de camions qui s'allonge, un car 
d'excursion venant de l'Ain: dedans, des ouvriers: au début 
quelques-uns sont mécontents d'être stoppés; mais la discussion 

s'engage entre les ouvriers et les paysans : «Quand les gars de 
l'EDF font grève, ça peut gêner aussi, mais ils ont raison d'agir... 
la bourgeoisie a toujours voulu nous diviser ; il faut nous serrer les 
coudes.» Quelques remarques ont tôt fait de mettre au premier 
plan dans les réflexions la communauté d'intérêts entre 
travailleurs de la ville et de la campagne contre un même système 
(Fexploitation. 

Avec les jeunes au premier plan, le barrage se resserre quand 
apparaissent deux motards CBS qui veulent faire ouvrir la barrage 
sous prétexte qu'il y a des enfants dans les voitures Us se font 
rabrouer et des réflexions fusent : «c'est nous qui vous payons, 
vous, vous avez un salaire, pas nous». 
Nous intervenons dans le barrage, les agriculteurs nous demandent 
ce qu'est Front Rouge et la discussion s'engage avec eux sur 
TUnkjn de la Gauche, le changement.. Car, dans la Haute Vienne, 
les paysans votent pour l'Union de la Gauche et la FDSEA est 
sous le contrôle du PS et du P«C» (ce qui explique qu'il n'y avait 
pas le MODEF). Les agriculteurs écoutent avec intérêt les 
positions du Parti, ils expliquent leurs revendications et discutent 
aussi volontiers de changements révolutionnaires en France. Pas 
d'illusions sur Mitterrand, mais l'espoir d'une amélioration... De 
nombreux F. R. sont diffusés Quand nous abordons le problème 
de f unité des paysans pauvres et moyens avec la classe ouvrière, il 
n'y a aucune opposition au contraire, un agriculteur raconte qu'il 
a été vendre de la viande début février à la sortie de Renault avec 
le MODEF. il regrette seulement qu'il n'y ait pas eu assez de 
discussions avec las ouvriers.. Nous discutons sur la neccessité de 
faire une distinction de classe à la campagne entre les gros et les 
petits. Les agriculteurs nous racontent comment «les chevillards 
rachètent la terre dans la région sous des noms différents et les 
font cultiver par des domestiques, ils arrivent ainsi a se constituer 
des domaine» de plusieurs centaines d'hectares...» Ils dénoncent 
les Pleinemaison, les Dubois, tous chevillards qui s'enrichissent à 
leurs dépens Le ton est à la lutte «On ne veut pas de prime, on 
veut pouvoir vendre nos bêtes à des prix raisonnables, c'est tout». 
Vers 18h, le barrage est levé, d'autres sont prévus pour les heures 
et les jours à venir. Dans le Limousin, la lutte est loin d'être 
terminée... 

TOUS AU LARZAC LE 17 AOUT ! 

fana en des marches vers lu larzac du 1er au 16 août. Tous ceux qi 
soutiennent la lutte tins paysans doivent y participer 

Le 17 août sur la terre du Larzac qu'ils défendent contre l'armée impérialiste, les 
paysans du Larzac organisent la Fête de la moisson. Tous ceux qui en ont la 
possibilité doivent y participer : c'est une nouvelle étape dans la longue et riche 
lutte des paysans du Larzac pour conserver leurs terres. 
Depuis que Debré a décidé en 1970 de porter le camp du Larzac à 17.000 ha. les 
initiatives des paysans se sont multipliées : marche en tracteur sur Paris avec 
lâcher de moutons sur le Champ de Mars et en août dernier plusieurs dizaines de 
milliers de personnes, parmi lesquelles une forte délégation des ouvriers de Lip, 
des ouvriers de Noguère, des paysans de Bretagne et d'autres coins de France 
participaient à une gigantesque marche. 
La ferme décision des «103» de ne pas se laisser expulser est le cœur de cette 
lutte. Dès le début de 1971. ils signaient le communiqué suivant : «nous prenons 
solidairement l'engagement de repousser toute tentative de séduction ou 
d'intimidation et tout offre d'achat de nos terres de la part de l'armée et de 
toute indemnisation» 
La moisson du 17 août sera faite sur des terres rachetées par les paysans afin 
qu'elles ne tombent pas aux mains de l'armée. Pour cela ils ont constitué le 
Groupe Foncier Agricole Larzac I (G.F.A.) qui court-circuite l'armée en 
rachetant les terres disponibles englobées dans le périmètre d'extension du camp. 
Le G F A permet ainsi d'empêcher les manœuvres employées à Canjuers qui 
consistaient à racheter les terres des propriétaires et par là permettaient 

d'encercler les terres des paysans par des terres appartenant à l'armée, ce qui les 
obligeaient à vendre à leur tour. 
La détermination des paysans du L a - o c a suscité partout en France un puissant 
soutien. Elle a également permis de œncrétiser la solidarité des ouvriers et des 
paysans contre la bourgeoisie. Cet' année la Fête de la moisson se fera au 
bénéfice des peuples de la région du Sahel «Nous de mondons à tous les paysans 
d'apporter au moins un sac de blé ai mois d'août sur le Larzac. Ceux qui ne 
produisent pas de blé peuvent apporter la contre-partie en argent». Solidaires des 
ouvriers, les paysans du Larzac t o n aussi solidaires des paysans des pays 
colonisés ou néo-colonisés que l'impérialisme affame en leur imposant des 
cultures d'exportation. 

PAS UN POUCE DE T E R R E POUR L'ARMEE IMPERIALISTE 
Le ministère de la défense nationale prétendait faire du Larzac «la vitrine des 
activités militaires» ; activités d'agression contre les peuples et de guerre contre 
révolutionnaire Pour cela 17.000 hectares devaient être accaparés. 107 
exploitations ruinées, plus de 500 pa «ans jetés à la rue. A Canjuers. un village-a 
été rayé de la carte : dans le Poitou, t village d Avon est également entièrement 
exproprié. 
L'armée est ainsi devenue le premier oropnétaire foncier de France avec près de 
deux cent cinquante mille hectares, en spoliant des milliers de paysans. 
Sur tout le plateau du Larzac, comme autour des autres camps, l'armée se 

comporte en armée d'occupation et de rapine : les brebis sont chapardées pour 
devenir méchoui, les tanks traversent sans vergogne les champs de blé arrachant 
les clôtures de barbelés, rarement remboursés, les hélicoptères affolent les 
troupeaux de brebis en les poursuivant. 
Et l'armée prétend que le camp représente un intérêt économique dans la région! 
E n ruinant les paysans! Le seul intérêt économique c'est l'enrichissement des 
bistrots à soldats aujourd'hui boycottes sur le Larzac- et des commerçants qui 
desservent le camp. Intérêt économique pour ceux qui. comme le nommé 
Christian de la Malène. UDR parisien, ont acheté en 1966 des terres dans la 
zone d'extension du camp, afin de se faire copieusement indemniser lors des 
expropriations. Aujourd'hui ses terres ont été labourées et ensemencées par les 
paysans du Larzac et le fruit de la récolte ira aux peuples du Sahel. 
Argument suprême1 Debré disait aux paysans de Canjuers en leur vantant les 
mérites du camp: «vous pourrez marier vos filles» I «nos filles putains, voilà ce 
que nous apportera l'extension du camp militaire» répondent les paysans du 
Larzac 

Expropriations, saccages montrent que l'armée qui occupe le Larzac n'est pas 
comme le prétend Giscard «une armée du peuple» ; là où existent des armées 
populaires, en Chine et en Albanie, l'armée travaille aux champs avec les paysans, 
ne détruit pas les récoltes, ne leur vole pas même un f i l . 
Par contre l'armée qui s'entraîne au Larzac est une armée anti-populaire qui 

prépare aussi bien la guerre contre->*volutionnaire que les agressions contre le» 
peuples. Avant d'être camp militaire, le camp du Larzac était camp de 
concentration pour les patriotes algériens pendant la guerre d'Algérie. 
Aujourd'hui c'est dans des camps comme celui du Larzac que se font les stages 
commandos au cours desquels de nombreux soldats du contingent sont blessés 
ou tués. C'est dans ces camps que l'armée expérimente ses tactiques de lutte 
contre al'ennemi de l'intérieur», la classe ouvrière et ses alliés. Cest à partir de 
ces camp que sont préparées les grandes manœuvres de la D.O.T. en vue de 
réprimer une insurrection. 

Les camps militaires français sont également une base d'entraînement pour les 
armées de nombreux pays impérialistes. Les paysans du Larzac connaissent 
particulièrement, et haïssent les soldats britanniques qui sillonnent le plateau 

hars, avant d'aller les utiliser en Irlande. Les allemands et les danois 
ssi régulièrement au Larzac. A Canjuers, en février, on a même vu 

avec leurs chars, avant d s 
viennent aussi régulièremi 
débarquer les sinistres mai 
La lutte des paysans du L 
Cest surtout une lutte co 

c est celle de tous les paysans expulsés par l'armée, 
l'armée impérialiste. La solidarité .des paysans du 

Larzac avec les peuples du Sahel. hautement affirmée par la fête du 17 août 
souligne une fois encore la solidarité profonde des peuples des pays dominés et 
des ouvriers et paysans pauvres des métropoles impérialistes dans leur lutte 
contre l'ennemi commun : l'impérialisme. 



FROST ROUGE SPEC/AI. FA YSA.V J 

INTERVIEW DE PRODUCTEURS DE PORC 
ET DE LAIT DE BRETAGNE 
F.R. Comment se passe la vente de vos produits ? 
Georges : Quand je veux vendre des porcs, je les déclare à la 
coopérative, et, au marché de Lamballe, plusieurs coopératives ou 
groupements de producteurs amènent ainsi ce qu'ils ont à vendre. 
Les propriétaires d'abattoirs décident s'ils veulent acheter et 
combien ils achètent à chaque vendeur. Il y a des gars qui 
classent les cochons suivant leur qualité. Ces gens-là sont 
indépendants des abattoirs, si bien que quand le petit producteur 
vend directement à l'abattoir, c'est l'abattoir qui fixe la qualité 
des cochons suivant son intérêt... Là, ils font ce qu'ils veulent. 
L'autre jour, sur un lot de porcs, j 'en avais un qui était faible sur 
ses pattes, il faisait 60 kg. On reçoit un télégramme de l'abattoir : 
«Pore saisie totale 80 kg) (On déclare «saisi» un animal malade 
impropre à la consommation et il n'est pas payé à l'éleveur 
N O L R ) . Ce n'était pas le mauvais qu'ils avaient saisi, mais un gros 
de 80 kg. Et rien à dire, ça aussi, c'est des pratiques courantes. Et 
moi, je suis à la coopérative, mais elle n'a rien de plus à dire. 
Le petit producteur aussi peut aller à la coopérative mais si tu ne 
fournis par une production suffisante, tu te fais pénaliser sur le 
prix. Si tu ne livres pas un minimum de 10 porcs à chaque fois, tu 
touches 30 c. de moins au kg. Alors, le petit producteur préférera 
vendre à l'abattoir qui lui paiera 5 c. de plus du kilo, mais qui le 
déclassera d'une qualité, ou le volera sur le poids... C'est une 
façon comme une autre de supprimer les petits agriculteurs ! 
Finalement c'est le même principe que les primes à la quantité. 
F .R. : E t pour le lait ? 

Jacques : Pour le lait, c'est encore pire, les primes à la quantité 
pour les gros producteurs, ça va jusqu'à 7 c du litre. Pour ces 
primes, on prélève 1,5 c. du litre de lait ramassé à tous, et on 
redistribue ça au gros. Dans certains cas. on a même poussé la 
plaisanterie jusqu'à redonner à tous des primes à la quantité, 
même aux petits, mais d'abord on leur prenait 2 c. du litre et 
ensuite on leur redonnait 0,3 c. de prime. Ils avaient touché la 
prime I On avait réclamé la suppression de ces primes mais on 
nous a dit que ce n'était pas possible parce que. comme les 
industriels laitiers font eux aussi de telles primes, les gros 
producteurs menaçaient de quitter la coopérative pour aller chez 
les industriels. 

F .R. : Quelles sont les conséquences de cela et du développement 
de la crise sur les petits paysans 7 
Madeleine : Les petites exploitations disparaissent, des régions 
comme cel le de Rostrenen ou de Carhaix se désertent 
complètement. Notre région, la Bretagne centrale, se dépeuple 
aussi actuellement. Alors certains vont à Paris, moins que par le 
passé, mais il y en a encore, et les autres vont à Rennes travailler 
chez Citroen. Certains y vont tous les jours et rentrent chez eux le 
soir, ça fait 80 km. Ils vont en car. Souvent, c'est des 
paysans-ouvriers, ils ont encore une petite ferme, c'est la femme 
qui la fait. Et , pour ceux qui se sont modernisés, qui ont investi, 
c'est les dettes. On est endetté au Crédit Agricole. Et les taux 
d'intérêts sont passés de 7% à 12%. On n'a pas 36 solutions, on 
est obliges de produire plus pour payer nos dettes et pour 

produire plus, il faut encore investir, donc s'endetter d'avantage, 
c'est un cercle vicieux. On est pieds et poings liés. Parmi ceux qui 
ont investi, seule une minorité pourra s'en tirer, mais pour les 
autres, c'est sans cesse la question : rémunérer le capital et ne pas 
avoir un salaire décent, ou avoir un salaire mais ne pas pouvoir 
régler ses annuités. 
F.R. : Dans la lutte, les dirigeants de la F N S E A tentent de dévoyer 
le mouvement en parlant «d'unité de la profession», comment 
c'est ressenti par les paysans pauvres et moyens ? 
Georges : A Guingamp, par exemple, le dirigeant de la F D S E A est 
en même temps administrateur aux abattoirs Salomon. Pendant 
que les gars se cognaient avec les CRS pour la manifestation, lui, il 
trinquait avec le préfet. Les paysans voient bien de quel côté de la 
barrière sont des gars comme lui... 

En plus, dans certains cantons, on voit des gars quitter la 
F D S E A pour aller au MODEF, dans d'autres cantons, c'est 
l'inverse. Ce qu'il faut voir c'est que les gars ne sont ni d'accord 
avec les propositions nationales de la F N S E A , ni avec celles du 
MODEF, mais dans les deux cas, ils vont là où c'est le plus 
combatif, là où les syndicalistes font le plus de travail sur le 
terrain. 
F .R. : Est-ce que l'idée se développe ici que la lutte des paysans 
rejoint celle de la classe ouvrière ? 
Georges : Oui, bien sur, et c'est très net après des grèves comme 
celles du Joint Français ou des abattoirs de Doux. Devant de 
telles luttes, les gens font un choix, c'est un choix politique. 

Dans sa masse, le peuple chinois est 
avant tout un peuple de paysans 
Les paysans ont été la force principale 
de la longue lutte armée grâce à 
laquelle le peuple chinois, en 1949, a 
finalement chassé les impérialistes 
(américains, japonais, européens) et les 
propriétaires fonciers, et établi son 
pouvoir. Comme le dit Mao 
Tsé-toung: «chaque fois qu'on parle 
de «lutte armée» en Chine, cela revient 
à parler de la guerre des paysans». 
Vingt cinq ans après, on peut 
comparer : le paysan pauvre d'avant la 
révolution, écrasé par les fermages 
exorbitants, l'usure, l'impôt, mourant 
de faim malgré un travail très dur ; et 
le membre de la Commune Populaire 
d'aujourd'hui, qui a de quoi vivre tout 
à fait décemment, faire des économies, 
construire sa maison, la meubler : un 
paysan qui vit mieux chaque année, et 
peut regarder l'avenir avec confiance. 

L A C O L L E C T I V I S A T I O N 
P R O G R E S S I V E 

Ce grand changement, le paysan 
chinois le doit au socialisme. En 
particulier, â l'organisation de la 
Commune Populaire, qui rassemble 
aujourd'hui, des dizaines de milliers 
d'habitants de la campagne. On n'en 
est pas arrivé là du jour au lendemain. 
Au lendemain de la prise du pouvoir 
par le peuple, et jusqu'en 1952, le 
pouvoir populaire a d'abord réalisé «la 
terre à ceux qui la travaillent» : 40 
millions d'hectares des propriétaires 
fonciers partagés entre les paysans 
Cette réforme agraire, le paysan 
chinois s'était battu pour elle pendant 
des siècles Mais elle ne pouvait être 
qu'une base de départ : ou bien c'était 
la propriété individuelle qui 
continuait, et les paysans riches 
devenaient peu à peu capitalistes, et se 
mettaient à exploiter les paysans 
pauvres d'une nouvelle façon : c'est ce 
qui commençait à arriver. Ou bien, on 
luttait contre cette tendance: 
l'agriculture chinoise devenait 
progressivement collective 
Petit à petit, les paysans chinois se 
sont groupés. 

Au début, ils ont fait des groupes 
d'entr'aide : quelques familles qui 
possédaient chacune en privé la terre, 
les bêtes le matériel et la récolte, mais 
qui se groupaient pour travailler 
ensemble. 

Puis, la coopérative «de type 
élémentaire* : plus grande, et où les 
paysans qui avaient mis en commun les 
moyens de production, se partageaient 
le revenu selon leur travail, mais aussi 

selon leur apport initial. 
La coopérative «de type supérieur», 
qui possédait la totalité des moyens de 
production, et où les paysans se 
partageaient les revenus uniquement 
selon leur travail. 

Aucune de ces transformations ne s'est 
faite par la contrainte ; à chaque fois, 
c'était l'expérience, les contradictions 
rencontrées dans la vie, qui plaçaient 
les paysans devant le choix : aller de 
l'avant ou reculer. Par exemple, les 
groupes d'entr'aide permettaient de 
meilleurs rendements, qui amenait 
chacun à souhaiter qu'on commence le 
travail par sa terre à lui: La 
coopérative résoud cette 
contradiction. Ou encore, la 
coopérative de type élémentaire, en 
groupant plus de forces, permettait de 
faire des travaux comme l'irrigation. 
Mais la terre restant propnété privée, 
l'intérêt individuel créait dé nouvelles 
difficultés : sur les terres de qui le 
canal allait-il passer,? En supprimant 
la propriété privée de la terre, la 
coopérative «de type supérieur» 
résoud cette nouvelle contradiction. 

L A C O M M U N E 
I N S T R U M 
D E V E L O P P E M E N T . 

P O P U L A I R E , 
E N T D E 

Aujourd'hui, la campagne chinqise est 
organisée en Communes Populaires. Né 
en 1958 dans le province du Honan, à 
l'initiative de certaines coopératives, le 
système de la Commune a été adopté 
par les paysans dans toute la Chine, 
grâce au Parti Communiste qui le leur 
a fait connaître. C'est une organisation 
toute nouvelle, produit de l'initiative 
des masses chinoises Elle a permis un 
grand développement de la production 
agricole. 

La commune prolonge l'ancienne 
coopérative; elle regroupe plusieurs 
dizaines d'équipes de production : 
l'équipe de production est à peu près 
de la taille des anciennes coopératives 
Elle continue à être propriétaire de la 
terre, de certains instruments de 
production. Cest l'équipe qui répartit 
entre ses membres le revenu de la 
production agricole. Mais l'échelle plus 
vaste de la commune permet à la 
population de disposer de moyens de 
p'i 'kiction plus efficaces : là où une 
équipe ne pourrait pas construire une 
briquetterie, un atelier de réparations 
de machines agricoles, la Commune, 
elle, peut le faire. 

Ces moyens de production restent la 
propriété collective de la Commune, et 
les travailleurs qui les font tourner 

sont payés par la Commune, dont ils 
sont également membres. Ils servent le 
développement de la production de 
chacune des équipes. La Commune 
permet aux paysans chinois de 
s'organiser par milliers pour réaliser 
ces grands travaux d'aménagement et 
d'irrigation qui boulversent la 
campagne chinoise et la vie de ses 
habitants Cest d'ailleurs la réalisation 
de ces grands travaux qui a suscité sa 
naissance en 1958. Mao Tsé-toung a 
exprimé simplement ce rôle de la 
Commune dans le développement de la 
campagne cliinoise en disant: «la 
Commune, c'est bien, parce que c'est 
grand». 

Mais il a dit aussi : «c'est bien, parce 
que c'est public». 

L E POUVOIR D E S MASSES 

En effet, la Commune n'est pas 
simplement une organisation 
économique. Elle est l'échelon de base 
du pouvoir populaire à la campagne. 
S'agit-il d'organiser la milice populaire, 
de mettre sur pied et de diriger une 
école, un hôpital, de rendre la 
justice ? C'est l'affaire de la 
Commune. Une administration unique, 
simple, prend en charge tous les 
aspects de Torganisation sociale. Cette 
Commune appartient à ses habitants 
Ses dirigeants sont élus, non pas, 
comme nos députés, pour parler, mais 
pour faire le travail dé direction ; ils 
sont révocables : leur action se déroule 
au grand jour, est soumise au contrôle 
de tous et de chacun. Soixante jours 
par an, pour ne pas de couper des 
masses, s'élever au-dessus d'elles, ils 
participent au travail productif. 
Vient-on à visiter les bureaux de la 
Commune dans la journée ? On ne les 
y trouvera guère : ils sont aux champs, 
sur le chantier, à l'école, dans une 
famille : là où, sur le terrain, leur 
action est nécessaire. Le dirigeant élu 
de l'équipé de production, le trésorier, 
également élu, restent purement et 
simplement des paysans. Une telle 
organisation de la campagne réalise 
une démocratie sans précédent, le 
véritable pouvoir des masses 
Avant tout, ce pouvoir des masses, 
c'est le fruit de leur propre lutte, une 
lutte permanente contre les tendances 
au retour au passé. Oui n'a entendu 
parler de la Révolution Culture/le ? A 
la campagne, comme dans toute la 
société chinoise, elle a signifié une 
lutte pour le pouvoir. Face à certains 
éléments du Parti Communiste, à 
certains cadres, qui s'étaient coupés 

des masses, qui se faisaient les porteurs 
d'une ligne de retour au capitalisme, 
les paysans chinois, en premier lieu les 
anciens paysans pauvres, n'ont pas 
toléré l'extension des parcelles 
individuelles, des marchés ruraux 
incontrôlés, la dissolution de leur 
économie collective. Ils rie toléreront 
jamais le retour au passé. 

UN E T A T S O C I A L I S T E 

La Commune Populaire chinoise n'a 
pu exister et se développer que parce 
que le pouvoir est à l'échelle nationale 
entre les mains du peuple. Un lien 
vivant, indissoluble, unit chaque 
Commune à l'Etat socialiste. Cest 
l'Etat qui fixe les impôts agricoles 
(actuellement autour de 5% de 
revenu), à un niveau qui n'augmente 
pas en valeur, pendant que la 
production se développe ; c'est lui qui 
fixe les prix des produits industriels 
utilisés à la campagne de façon qu'ils 
baissent toujours plus vite que ceux 
des produits agricoles, assurant ainsi 
une progression plus rapide des 
revenus des paysans, un 
rapprochement du niveau de vie de la 
campagne et de la ville. Une telle 
politique est l'expression concrète dé 
l'alliance solide de la classe ouvrière et 
de la paysannerie, de la solidarité des 
ouvriers avec leurs frères paysans Ce 
soutien s'exprime aussi directement, 
dans l'organisation même de la 
production. Cest ainsi que les ouvriers 
des usines de tracteurs font des 
enquêtes minutieuses à la campagne 

pour connaître les qualités exactes 
requises pour le matériel; que ceux 
d'une usine de moteurs électriques 
aident techniquement et 
matériellement les paysans d'une 
Commune à réaliser f'é/ectrification. 
En retour, le paysan chinois a 
hau te ment conscience de son 
appartenance à une société socialiste. 
A Tatchai, brigade de la production 
citée en exemple dans toute la Chine, 
une discussion s'établit un jour : 
certains membres des brigades voisines 
s'étaient moqués des paysans qui, un 
jour de fête au chef-lieu du district, 
mangeait du pain plus grossier que le 
leur, parce que la brigade de Tatchaî 
consacrait ses efforts à soutenir l'E tat 
socialiste en lui vendant toujours plus 
de grain. Cest le dirigeant de la 
brigade qui devait tirer la conclusion : 
«Nous ne pouvons nous contenter 
d'élever notre niveau de vie et ne 
penser qu'à nous. Nous devons penser 
au pays». 

La France n'est certes pas la Chine. 
Nous n'aurons pas à partager les terres 
des seigneurs ; la mécanisation est déjà 
poussée Mais le socialisme que nous 
voulons construire aura des traits 
communs avec le socialisme chinois; 
une politique de collectivisation 
progressive et volontaire à la 
campagne, Funité solide des ouvriers et 
des paysans ; le pouvoir démocratique 
des larges masses, et une production 
orientée pour satisfaire les besoins de 
tous. Quel est f ouvrier ou le paysan 
qui n'appelle pas de ses vœux une telle 
société ? 
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